
l'autorisation de construire. Des mesures au sens de J'article 8 de la loi sont
réservées.

4 Le titulaire d'une autorisation de site qui se voit refuser une autorisation
générale pour des motifs auxquels il est étranger a droit à une indemnité
équitable. Le renvoi de l'octroi de l'autorisation générale pour une durée
limitée n'est pas considéré comme refus de cette autorisation.

Art. 13 Référendum, entrée en vigueur et durée de validité

l Le présent arrêtè, qui est de portée générale, est soumis au référendum facul­
tatif.

2 Le Conseil fédéral fixe la date de son entrée en vigueur.

3 Le présent arrêté a effet jusqu'à J'entrée en vigueur d'une nouvelle loi sur
l'énergie atomique, mais au plus lard jusqu'au 31 décembre 1983.
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Explications du Conseil fédéral

Réforme des finances fédérales

Le 15 decembre 1978, les Chambres
fédérales ont adopté un nouveau régime
de l'impôt sur le chiffre d'affaires et de
l'impôt fédéral direct. Etant donné
qu'il s'agit de modifications constitu­
tionnelles, la décision du Parlement
doit être soumise au vote du peuple el

des cantons.

Nécessaire remisc en ordre des finances
fédérales

Depuis plusieurs années, et malgré une
politique économe, la caisse fédérale
enregistre d'importants déficits. Cette
situation ne saurait être tolérée plus
longtemps car la Confédération doit
payer des intérêts élevés sur ses dettes.
En outre, le manque de ressources
financières l'empêche d'accomplir les
tâches qui lui incombent, notamment
dans les domaines où doit s'exercer la
solidarité confédérale. Elle ne dispose
par exemple pas des réserves qui lui
permettraient d'intervenir efficace­
ment pour sauvegarder l'emploi en cas
de crise économique. Il ne faut pas non
plus perdre de vue que d'importants
déficits risquent de provoquer le retour
de l'inflation.
Le Conseil fédéral et les Chambres sont
d'accord: l'équilibre budgétaire de la
Confédération doit être rétabli.

2

Nous devons continuer à freiner les dé­
penses

De nombreuses mesures d'économies
ont déjà été adoptées et exécutées. Bien
que plusieurs tâches nouvelles aient
été confiées à la Confédération, le
Conseil fédéral et le Parlement ont,
depuis des années, appliqué avec rigueur
le blocage de l'effectif du personnel.
Les subventions aux cantons ont égale­
ment été diminuées. Le pain et les
abonnements de chemins de fer ont
renchéri. Le Conseil fédéral a procédé
à des compressions sévères des dépenses
lors de l'élaboration du budget. Les
résultats sont là: les dépenses de 1978
sont inférieures à celles de 1976.

Les économies ne suffisent pas

Le déficit subsiste malgré la compres­
sion des dépenses. li y a des limites aux
économies: de nouvelles restrictions
toucheraient durement cantons, con­
sommateurs et producteurs qui
devraient supporter les charges que la
Confédération ne pourrait plus assu­
mer. De nouvelles recettes sont donc
nécessaires. Ces moyens financiers sont
également indispensables pour exé­
cuter les tâches supplémentaires qui ont
été confiées à la Confédération. Enfin,
l'accomplissement des tâches t~adi­
tionnelles est de plus en plus coûteux.

1960

Les «parts au gâteau» (dépenses totales de la COI/fédération; se som modifiées. En
1960, la Confédération réservait 57% de ses dépenses à ses propres besoins - dépenses
militaires, retributiol/ du personnel et intérêt de /0 dette...

1979

... a/ors qu'en 1979, elle n·y consacre plus qu'un tiers. Actuellement, elle Iralls/ère
presque un liers de ses ressources (28 %) aux canIons (1960: 17%). Le reste (37 %)
va aux œl/vres sociales, aux caisses-maladie, il la cOlls/mction des roules nationales,
aux trallspor/s publics, elc. (1960: 26%).

3
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Effets sur les prix

OlNEAU RÉGIME DE
L'IMPOT fÉDÉRAL DlRECf

Déductions à caractère social

Personnes mariées .
Pour chaque enfant .
Pour chaque personne nécessiteuse .
Pour les primes d'assurance et les intérêts sur
les capitaux d'épargnes (au total)
- célibataires. . . . . . . . . . .
- personnes mariées .
Pour le produit du travail de l'épouse .

Le nouveau régime de l'impôt fédéral
direct (impôt de défense nationale)
réduira la charge de plus de 95 % des
contribuables. Les petits et moyens
contribuables bénéficieront d'un allége­
ment représentant quelque 350 mil­
lions de francs. En revanche, les per­
sonnes disposant d'un revenu élevé
devront verser 50 millions de francs de
plus à la caisse de la Confédération.
Le nouveau régime entraîne un fort
accroissement des déductions à carac­
tère social:

Fr. 2 000.­
Fr. 3 000.­
Fr. 4 500.-

régime prévu

Fr. 4 500.­
Fr. 2 500.­
Fr. 2000.-

Fr. 2 000.­
Fr. 2000.­
Fr. 2 000.-

régime aelllei

Fr. 2 500.­
Fr. 1 200.­
Fr. 1 200.-

L'impôt sur le chiffre d'affaires actuel
étant supprimé lors de l'introduction de
la taxe sur la valeur ajoutée, les prix ne
seront que faiblement majorés. Le
renchérissement, c'est-à-dire l'augmen­
tation de l'indice des prix, sera de
l'ordre de 1% au maximum. Ce ren­
chérissement sera cependant atténué
par l'adaptation de la plupart des salai­
res, ainsi que des rentes A VS et AL
Des mesures spéciales de surveillance
des prix empêcheront les abus lors de
l'institution de la taxe sur la valeur
ajoutée.

de production des arlicles suisses; cet
inconvénient sera supprimé par l'inslau­
ration de la taxe sur la valeur ajoutée.
La taxe sur la valeur ajoutée frappera
également certaines prestations de ser­
vices, ce qui permet au Conseil fédéral
et au Parlement de proposer au peuple
et aux cantons des taux d'impôt rela­
tivement modiques:
2,5 % pour des biens de consommalion
courante (denrées alimentaires, médi­
caments, livres, journaux, etc.),
5 % pour les prestalions des hôtels et
des restaurants,
8% pour les autres marchandises, ainsi
que sur certaines prestations.

• Les taux de la taxe sur la
valeur ajoulée qui sont fixés
dans la Constitution sont des
taux maximums. Une éven­
tuelle majoration devrait donc
ëtre approuvée par le peuple el
les cantons.

• Le Conseil fédéral peul abais­
ser ces taux si la situation éco­
nomique l'exige.

Aucun impôt ne sera perçu par exemple
sur:

~ les loyers;
- les soins de santé;
- les primes d'assurance;
- les transports de personnes.

TAXE SUR LA VALEUR
AJOUTÉE

prendre partiellement à sa charge celui
des chemins de fer privés. Sans ces
contributions de la caisse fédérale il
faudrait renoncer à exploiter d'im~r­
tants tronçons du réseau ferroviaÎre _
ce qui affecterait SUriout les régions
économiquement faibles - ou majorer
considérablement le prix des billets et
des abonnements.

Comment le nouveau régime des finances
se présente-t.i1?

Le Conseil fédéral et J'Assemblée fédé­
rale proposent:

- de remplacer j'impôt sur le chiffre
d'affaires (ICHA) par une taxe sur la
valeur ajoutée, à partir du 1er jan­
vier 1980, et

- de réduire simultanément l'impôt
fédéral direct (impôt de défense natio­
nale) frappant les revenus petits et
moyens, et de l'augmenter pour les
revenus élevés.

L'instÎ(ution de la taxe sur la valeur
ajoutée assurera à la Confédération les
moyens dont elle a besoin pour s'ac­
quitter de ses tâchcs. Il sera ainsi pos­
sible de compenser la diminution des
recettes callsée par la suppression pro­
gressive des droits de douane frappant
les marchandises impoflées d'un grand
nombre de pays. Enfin, le système du
nouvel impôt rendra les produits
suisses plus compélitifs par rapport à
ceux de nos concurrents êlrangers, ce
qui contribuera au maintien de l'em­
ploi. En effel, l'impôt sur le chiffre d'af­
faires actuel désavanlage les entre­
prises suisses sur les marchés intérieur
et extérieur, parce qu'il frappe égaIe­
ment les biens d'investissements (bâti­
ments industriels, machines, etc.). 11
s'ensuit un renchérissemenl des frais

Exportations; tourisme

Notre économie lire plus d'un tiers de
ses revenus de nos échanges avec l'étran­
ger. La bonne marche des exportations
et du tourisme nous concerne donc
tous. Or ces branches de l'économie
sont depuis quelque temps en butte à
de graves difficultés dues à Ja sur­
évaluation du franc Cl aux fluctuations
des cours de change. Il est donc dans
l'intérêt gênéral que la Confédération
accorde son aide pour atténuer ces
difficuhés, avant tout par la garantie
contre les risques à l'exportation.

Prévoyance sociale

Les dépenses pour la prévoyance so­
ciale ont aussi augmenté. La Confédé­
ration consacre chaque année plus de
3 milliards aux aSSurances sociales
(AVS el AI en paniculier) et à l'abaisse­
ment des cOlisations à l'assurance.
maladie. PrOfil~lnl à des personnes
âgées, des invalides et des malades, cet
argent est bien placé.

Cela est vrai en paniculier pour la
defense nationale, l'agriculture et la
coopération au développement.
On peut citer d'autres exemples:

Sécurité de l'emploi

La Confédération passe d'importantes
commandes de matériel el de construc­
tions à l'économie nationale. Ces der­
nières années, en raison de la situation
économique, ces dépenses ont été por­
lées à un niveau élevé. En 1979, elles
se montent à plus de 4 milliards. Grâce
à ces commandes, des milliers de petites
et moyennes entreprises peuvent main­
tenir "effectif de leur personnel.

Transports

La Confédération est lenue par la loi
de couvrir le déficil des CFF et de

4
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Dans nOIre pa)'s les ta'c ' e' 1 /'E ., Il .'i (e tat sollf reparties entre /a COli/éd: . /
el les commllnes. Le graphÎlIlf! Îlulilu d' eral/on, es caillons
principales lâches en 1977 /Y . 1 ~ . tille parI le maniant des dépenses pOlir les

dépenses se répartissent e~l1,.ea%~1 ~~~~;~f~r;~~;::re,;~~/cl,S,lq'lfielle pro/'PortiOn ces dil'erses,.. ons el es communes.

Vile l1om-elle dédtlctiol/ de 3<X>O francs sera introduite en faveur des contribuables
veufs, divorces ou célibataires qui font ménage commun avec des enfants ou des

personnes nécessiteuses à charge.

Réductioll
de J'impôt

68%
51 %
29%
16%

Fr. 32000.-

Fr. 27 300.-

regime prévu

Fr. 16700.-

/mpol selon
le régime prévu

Fr. 50.­
Fr. 225.­
Fr. 1 125.­
Fr. 2825.-

RÉPONSE DU CONSEIL
FÉDÉRAL

7

.Après la votation du 12 juin 1977,le
Conseil rédéral et le Parlement ont

pour certains, ce projet ne se distingue
pas fondamentalement de celui qui
a été rejeté en 1977. La TVA doit être
refusée parce Qu'elle renchérit les prix
et les coûts de production. D'autres
opposants qualifient le projet d·anti·
social et de déséquilibré. L'allégement
consenti aux petites contribuables serait
trop faible. Il raudrait en outrc frapper
le trafic routier. Enfin, on demande une
plus fane imposilion des banques pour
compenser le fait que le crédit bancaire
n'est pas soumis à la TVA.

Fr. 154.85
Fr. 457.40
Fr. 1 595.40
Fr. 3 348.80

Impôt actuel

Lors des débats auX Chambres fédé­
rales, diverses objeclions onl été faites
à l'encontre de ce régime financier.

OBJECTIONS DES
ADVERSAIRES

L'imposition des personnes morales
(entreprises) à rendement faible ou
moyen sera réduite; en revanche, les
sociétés à fort rendement devront sup­
porter une charge fiscale plus forte

qu'auparavant.
Les canlOns continueront de recevoir
30% du produit de l'impôt fédéral
direct, mais la clé de répartition de cette
part sera modifiée dans un sens plus
favorable aux cantons à faible capa·
cité financière.

Fr. 30000.­
Fr. 40000.­
Fr. 60000.­
Fr. 80000.-

Revenu

Conséquences du nouveau régime pour le contribuable

Les conséquences du nouveau régime de j'impôt fédéral direct sont les suivantes,
par exemple pour un contribuable marié ayant deux enfants, sans revenu du

travail de l'épouse:

régime actuel

_ célibataires ' .' " .. ' Fr. 10800.-
_ personne mariée avec deux enfants

sans revenu du travail de l'épouse ..... o" • Fr. 16800.­
_ personne mariée avec deux enfants

m'tc revenu du travail de l'épouse .... ' .' .. Fr. 19000.-

Augmentation des montants de revenus exonérés de l'impôt fédCral direct

Compte tenu des déductions à caractère socÎal, le montant des revenus exonéré
d'impôt sera supérieur à l'actuel, comme le montrent les exemples suivants:

15%

4%

Confédération~
Cantons f',""''''''4

Communes_

4

2

6

o

5

3

9Mrd

8

7

1

a Enseignement et recherche
b Prél'oyollce sociale
c Transports et énergie
d Santé
e Défense dit pays
1 Protection de l'environnement
g Agriculture

6
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d"abord adopré de nouvelles mesures
pour limiter1esdépcnses. Aujourd'hui
ils présentent un projet qui est biel~
plus favorable au contribuable et qui

entraînera un renchérissement de 101
• 10

au maXlOll1l11.

Voici la comparaison aVec Je projet de
1977:

Revision de la loi sur l'énergie atomique

Projet Projel oeillet
12 juill 1977

Taux de la taxe sur la valeur ajoutée 3/6/10% 2,5/5/8%
Prestati?"s de banques, d'avocats,
de notaires et de bureaux fiduciaires
(conseils, gestion de fortune, etc.) exonérées soumises

de l'impôt à l'impôt

Charges administratives des contribuables
simplificalions
supplemen-
taires pour les
petites entre-
prises

Recelles supplémentaires dès 198 J
(compte tenu des allégements consentis
sur l'impôt fédéral direct)

2,6 milliards 1,3 milliard

Les déductions sociales pOur "impôt de défense nationale sont encore plus
avantageuses dans le nOuveau projet.

8

• Les dépenses de la Confédération ont
él~ comprimées à de multiples re­
pnscs ces dernières années; une ré­
duction plusfortedesdépenses devrait
être supportee par les cantons les
régions el les milieux de la po~uJa­
lion déjà désavantagés et affecterait
le marché du travail.

• Le Parlement a chargé Je Conseil
fédéral d'étudier jusqu'à la fin de
1979 les possibilités d'une imposition
supplémentaire des banques. Par ail­
leurs, en 1978, les droits de timbre Sur
les papiers-valeurs onl élé augmentés
de 50%. L'impôt anticipé esi le plus
é./evé d'Europe. Enfin, les presta­
tIons des banques, lorsqu'clics agis­
sent en tant que conseillers ou adrni­
~istrateurs de biens, Sont soumises
a la TVA.

• Une imposition supplémentaire du
trafic routier sera étudiée dans le
cadre de la conception globale des
transports.

L~ rejet de la réforme envisagée place­
Tait la Confédération dans une situa­
tion financière très précaire; il faudrait
en elTet compter avec de tres lourds
déficits. La réalisation de tâches ur­
gentes devrait être différée ou serait
même compromise.
Le Conseil fédéral et l'Assemblée fédé­
rale estiment que le nouveau régime
financier, combiné avec llne gestion
économe des ressources de l'Etat, per­
mettra de rééquilibrer le budget de la
Confédération à partir de 1981.

La loi sur l'énergie atomique, qui date
de 1959, doit être revisée. Le Conseil
fédéral et l'Assemblée fédérale l'ont
donc modifiée. Une demande de réfé­
rendum a été lancée conire cette revi­
sion, de sorte que le peuple doit se
prononcer.

POURQUOI REVISER LA LOI?

Ces dernières années, nombre de ques­
tions en rapport avec l'énergie ato­
mique ont de plus en plus préoccupé le
public et les autorités. Combien de
centrales nucléaires faut-il construire?
Que faire des déchets radioactifs? Les
dommages seraient-ils suffisamment
couverts par les assurances en cas
d'accident? Qu'adviendra-t-il des instal­
lations mises hors de service? Toutes
ces questions ont finalement inspiré le
désir d'une refonte de 'a procédure
d'autorisation.
Des préoccupations analogues ont con­
duit certains milieux à déposer, il y a
quelques années, une initiative popu­
laire relative à la construction et à
l'exploitation d'installations atomiques.
L'acceptation de celle-ci aurait pra­
tiquement empêché la construction de
nouvelles centrales nuclêaires ct remis
en question la poursuite de l'exploita­
tion des installations exjstantes. Le
peuple et Ics cantons ont rejeté cette
initiative le 18 février 1979. A la diffé­
rence des auteurs de l'initiative. le Con­
seil fédéral et les conseils législatifs se
sont employés à rechercher une solu-

tion médiane en revisant la loi sur
l'énergie atomique.

QUELS OBJECTIFS LA REVISION
VISE-T-ELLE?

La revision apporte des innovations
importantes:

- De nouvelles centrales nucléaires et
des dépôts de déchets radioactifs
ne pourront être créés qu'avec l'ap­
probation de l'Assemblee fédérale.

- L'Assemblée fédérale ne pourra don­
ner son approbation à la création de
nouvelles centrales nucléaires que si
leur construction est indispensable à
l'approvisionnement de la Suisse en
énergie.

- L'entreposage des déchets radioactifs
dans des dépôts sûrs devra être
garanti à long terme, avant que l'au­
torisation de construire une centrale
nucléaire ne soit accordée. Ceux qui
produisent ces déchets devront veiller
à leur entreposage et en supporter les
frais.

- L'autorisation d'aménager une instal­
lation atomique ne sera accordée que
s'il ex.iste un projet précis de dés·
affectation et de démantèlement. En
outre, le propriétaire doit déjà mettre
à disposition, durant la période d'ex­
ploitation, les fonds permettant de
financer la démolition.

- A chacun des deux stades de la pro­
cédure d'autorisation, toute per­
sonne domiciliée en Suisse peut pré-

9
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1970 71 72 73 74 75 76 77 78

Au COllrs de ces dernières al/nées, les besoins de courallf ~le~triq/{e l1'onl .cessé dt~
.' oitre Le graphique rél'èle cette tendal/ce dans les prulClpOIlX gro/lpeJ. de COI1­

.1. acer , . Le groupe «économie)) englobe fagricultllre, l'industrie, l'arf/sonal ~f
somtnawurs. ., b l' 1'0ccrO/\'­
1 caeur des services. C'est du reste dans ces deux dermeres ralle les qlle "
es / le /a consommatioll d'électricité est le pills marqué. /1 s'agit en effet. de comn/'

semen ( ~ 1 d h ~ . l ecolef des
les besoins des magasins, des bureaux, des hore s, es opllaux, {es "
stacions d'épuratioll, des ceJ1Cres d'ac/wC, etc.

Chemins
de fer

TOTAL
Economie

Ménages

150%

140
".~"

l·/~
130 ...... P120

~••,<?'

~ ..... .L.r

'vi
., """'l V

110

k:;;O~

~~Fi .-·""0 .",. ."

l'énergie atomique, renoncer à cons·
truiTe de T'lou'Venes centrales nuclé­

aires.
En pareil cas, aucune autorisation
d'exploiter les centrales de Kaiser­
augst, Graben et Verbois ne pour­
rait être accordée.

QUELLES SERAIENT LES CONSf:­
QUENCES D'UN ON~

Un rejet de la revision de la loi at,lrait
pour effet que la loi actuelle resteraIt e~l

vigueur sans modification. JI falldraft
autoriser la construction de centrales
nucléaires même si le besoin ne s'cn

. de la 10" n','nsti- faisait pas sentir. En outre, les pr.escri.p-4. La modification d f
tuerait pas de responsabilité illi- tions relatives aux déchets ra lQactl s

COlltinueraient de comporter de graves
mitée,
Dans l'ensemble des Etats occiden- lacunes.

d Cel te situation serait défavorable pourtaux, la responsabilité en cas e
dommages causés par des installa- tous. C'est pourquoi l'Assemblée fédé~
tions alomiques est limitée. En raie a adopté à une forte majorité

.. l'arrêté fédéral modifiant la loi surSuisse, toutefois, une commiSSion
. .. l'énergie atomique sur lequel vous êtesd'experts a établi un proJel qUI pre-

voil l'institulion d'une responsabilité appelés à vous prononcer.
iHimitée. ;:...--------.:-------------1

Augmentation de la consommation d'électricité

de 1970 â 1978 (1970 -100%)

les députés du Conseil national et
du Conseil des Etats élus par le
peuple. En oUlre, tout citoyen parti­
cipera directement à la procédure
d'autorisation. Chacun pourra pré­
senter des objections, non seulement
à la demande d'autorisation, mais
encore aux rapports d'expertise de
toute nature (besoins d'énergie, sécu­
rité, environnement, entreposage de
déchets, etc.).

2. La preuve du besoin est une véri­
table farce. Ceux à qui il incombera
de déterminer si une centrale nuclé­
aire répond à un besoin, seraient de
toute manière proches des milieux de
l'économie énergétique.
Le Conseil fédéral prévoit de faire
examiner les besoins d'énergie par
une commission spéciale, dont feront
également partie des spécialistes de
la protection de l'environnement et
du développement d'énergies de
remplacement. En déterminant ceux­
ci, il y aura lieu de tenir compte des
économies d'énergie possibles, du
remplacement du pétrole par d'autres
sources d'énergie, ainsi que du déve­
loppement de nouvelles formes
d'énergie.

3. L'entreposage de déchets fortement
radioactifs poserait des problèmes
qui ne sont pas résolus.
Les déchets fortement radioactifs
étaient jusqu'ici entreposés à l'étran­
ger; cette solution vaudra également
pour ces prochaines années. Dès
j 990, cette possibilité n'existera vrai­
semblablement plus. Toutefois le
problème de l'entreposage des dé­
chets fortement radioactifs fait l'ob­
jet d'intenses recherches dans le
monde entier. Si l'on ne trouvait pas
de solution adéquate ces prochaines
années, il faudrait, en vertu de
l'arrêté fédéral soumis au peuple et à
la différence de la loi actuelle sur

senter des objections à la construc­
tion d'une centrale nucléaire ou à
l'ilménagemenl d'un dépôt de déchets
radioaclifs: tout d'abord des objec­
tions à J'octroi de l'autorisation,
puis, à un second stade, des objec­
tions aux conclusions formulées dans
tous les avis el rappons d'expertise
sur lesquels le Conseil fédéral et
l'Assemblée fédérale se sont fondés
pour prendre lem décision.

Réglementation s'appliquant à
Kaiseraugst, Graben, Verbois

- TOUl citoyen pourra encore
présenter des objections

- La preuve du besoin doit être
fournie

- L'entreposage définitif de dé­
chets radioactifs doit être as­
suré en toute sécurité.
Un projet concret garantissant
la desaffeclation et le démantè­
lement des installations mises
hors service doit exister.

ARGUMENTS INVOQUÉS PAR LES
ADVERSAIRES ET Rf:PONSES DU
CONSEIL Ff:Df:RAL

Les adversaires de la revisioll générale
font en particulier valoir ce qui suit:

1. Cette revision ne tend à rien d'autre
qu'à jeter de la poudre aux yeux de
ceux qui critiquent l'utilisation de
l'énergie atomique. Le droit de la
population de participer aux déci­
sions lors de la conslruction de cen­
trales nuclêaires o'cst guère renforcé.
La revision ne prévoit pas, il est vrai,
de soumettre au peuple l'autorisation
de construire des centrales nuclé­
aires. La décision ne sera plus, cepen­
dant, prise par un département de
l'administration fédérale, mais par
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1

Réforme du régime de l'impôt sur le chiffre d'affaires
et de l'impôt fédéral direct

(Arrêté fédéral du 15 décembre 1978)

1

La constitution est modifiée comme il suit:

Art. 4ptr

1 La Confédération peut percevoir:

a. Un im~ôt sur le~ transactions en marchandises et les prestations ainsi que
Sur les Im~ortatlOns. La loi détermine les transactions en marchandises t
les presta~lOn~.qui sont imposées au taux normal et cel1es qui le sont a:
taux. rédUIt. L Impôt s'élève à 8 pour cent au plus de la contre-prestation'

b. ~~ 1.~PÔt de conso~mation spécial sur les transactions et ],importatio~
.UI es brut~s ~e petrole el de gaz naturel, de produits résultant de leur

tralteme~t, ams,' q~e des carburants pour moteurs qui proviennent d'au­
treslmalleres. L article 36ter s'applique par analogie au produit des impôts
Sur es carburants pour moteurs.

21~~s chiffres, d'affa!res que la Confédération frappe d'un impôt selon Je 1er
~ In a, ou qu elle d~clare exonérés, ne peuvent être soumis par les cantons et
es communes à un Impôt du même genre.

3 La législation fédérale réglera l'exécution du présent article.

Ar/. 41fJuater

1 La Confédération peut percevoir un impôt fédéral direct sur:
a. Le r~venu des personnes physiques;
b. Le benéfice, le capiral et les réserves des personnes morales.
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2 L'impôt fédéral direct est perçu par les cantons pour le compte de la Confédé­
ration. Trois dixièmes du produit brut de l'impôt sont attribués aux: cantons;
un quart au moins du montant revenant aux cantons est affecté à la péréqua­
tion financière intercantonale.

3 L'impôt dû sur le revenu des personnes physiques est établi selon les règles
suivantes:

a. L'assujettissement commence aussitôt que le revenu net atteint 15000
francs;

b. L'impôt sur le revenu total ou des parties de celui-ci s'élève au plus à
13,5 pour cent;

c. Les effets de la progression à froid sont compensés périodiquement.

4 L'impôt dû sur le bénéfice, le capital et les réserves par les personnes morales
est établi selon les règles suivantes:

a. Les personnes morales, quelle que soit leur forme juridique, sont imposées,
selon leur capacité économique, d'une manière aussi égale que possible;

b. L'impôt s'élève au plus à 11,5 pour cent du bénéfice et à 0,8 pour mille au
plus du capital et des réserves.

5 Lors de l'établissement des barèmes, il sera tenu compte de la charge fiscale
qui résulte des impôts directs perçus par les cantons et les communes.

6 La législation fédérale réglera l'exécution du présent article.

n
Les dispositions transitoires de la constitution sont modifiées comme il suit:

Art. 8
1 Sous réserve de la législation fédérale prévue par l'article 41quater (impôt
fédéral direct). les dispositions applicables le 31 décembre 1978 à l'impôt pour
la défense nationale restent en vigueur avec les modifications suivantes.

2 L'impôt sur le revenu des personnes physiques est établi selon les règles sui­
vantes:

a. Les déductions s'élèvent:
pour les personnes mariées, à 4500 francs;
pour chaque enfant, à 2500 francs;
pour chaque personne nécessiteuse, à 2000 francs;
pour les contribuables veufs, séparés ou célibataires qui font ménage corn·
mun avec des enfants ou des personnes nécessiteuses, à 3000 fTancs;
pour les primes d'assurances et intérêts de capitaux d'épargne, au total:
- pour les célibataires, à 2000 francs;
- pour les personnes mariées, à 3000 francs;
pour le produit du travail de l'épouse, à 4500 francs;
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b. L'impôt pour une année s'élève:
jusqu'à 14999 francs de revenu à
pour IS 000 francs de revenu ft ..........•..... 2~ i;:;

et, par 100 francs de reven; en ~~~..........•...
pour 20000 francs de revenu à •. .. ..••.. 1 fr. de plus;

et, par 100 francs de reven~ e~ ~~~ '.. 75 fr.
pour 30000 francs de revenu à • . . . . . .••. . . . . 2 fr. de plus;

et, par 100 francs de reven~ e~ 's~~' . . . . . . . . • . . . . 275 fr.
pour 40 000 francs de revenu à • . . . . . . .. . . . . . 4 fr. de plus;

et, par 100 francs de reven~ e~ ~~~.. .. .. .. .. .•.. 675 fr.
pour 50000 francs de revenu à • . . . . . •... . . . . 6 fr. de plus;

et, par 100 francs de reven~1 e~ ·s~~·· .' .. .•.... .. 1275 fr.
pour 60 000 francs de revenu à • . .. .. ..•.•.. . 8 fr. de plus;

et, par 100 francs de reven~ e~ ·s~~· . . . . .•. . .••• . 2075 fr.
pour 70000 francs de revenu à ' . . . . . . . . .. .. . 10 fr. de plus;

, ..... 3075fr.
et, par 100 francs de reVenu en sus, ": ::::::::: ~: 12

pour 90 000 francs de revenu à fr. de plus;

et, par ~OO francs de reven~ e~ ·s~~: . ~ ~ ~ ," ~ : : : : : : : /3~~~ ~~: de plus.

c. La réductlOn,~cco~rdéejusqu'àla fin de 1978 aux personnes mariées Sur Je
montant de 1 Impot est abrogée.

3 L" ô
Imp t d~ .p~r les personnes morales est établi selon les règles suivantes:

a. Les societes à base de capitaux et les sociétés Coopératives paient Sur le
rendement net:
un impôt de base de 3,5 pour cent;
une surtaxe de 3,5 pour cent sur la partie du rendement net qui excède un
rendement de 4 pour cen~ OU, si le capital et les réserves sont inférieurs à
50000 francs, sur la partie du rendement net qui excède 2000 francs;
une autre Surtaxe de 4,5 pour cent sur la partie du rendement net qui
~xc.è~e un .rendement de 8 pour cent ou, si le capital et les réserves sont
mfeneurs a 50000 francs, sur la partie du rendement net qui excède 4000
francs;

b. Les. ~utres pers?nnes morales paient J'impôt sur le revenu d'après les dis­
pOSltlOns s appliquant aux personnes physiques;

c. L'i~pôt sur J~ ca!,îtal e.t I~s réserves des sociétés à base de capitaux er des
SOCIC!~S co~peratJVes. amSl que Sur la fortune des autres personnes mora­
les. 5 elève a 0,8 pour mille.

4 Le Conseil f~dér~l adapte son arrêté concernant l'impôt pour la défense natio­
nale aux mocti,ficatlOns apportées ~ar les 2e et 3e alinéas. Il porte à 1000 franc:;
la compétence des cantons en matière de remise.

Art. 9

1 En dérogation à l'article 41 ter• 3e alinéa Je Conseil fédéral écticte J d' .
tions d'exéc t' l' . 1" es ISpOSI-

u Ion re atlVes a 'Impôt sur le chiffre d'affaires conformément à
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l'article 4{ter, 1er alinéa, lettre a. Dans un laps de temps de six ans, ces disposi­
tions seront remplacées par la loi d'exécution.

2 Les dispositions d'exécution du Conseil fédéral obéiront aux principes sui­
vants:

a. Sont contribuables les entrepreneurs effectuant sur territoire suisse les
transactions énumérées ci-après (consommation particulière comprise):

1. Transactions portant sur des marchandises, y compris l'énergie, à
l'exception de "eau en conduites;

2. Travaux professionnels exécutés sur des marchandises, des construc­
tions et des terrains, à l'exception de la culture du sol aux fins de la
production natureUe;

3. Cession de marchandises pour l'usage ou la jouissance;
4. Transport et entreposage de marchandises, ainsi que prestations de

maisons d'expédition;
5. Cession ou mise à disposition, en vue de leur usage, de brevets,

marques, échantillons, modèles et autres biens immatériels analogues,
à J'exception des droits d'auteur sur les œuvres littéraires et artisti­
ques. pour autant qu'ils ne se rapportent pas à des prestations selon
chiffre 7 ou 12;

6, Mesures, mensurations, enquêtes, travaux de recherche et de dé­
veloppement en vue de la fabrication de marchandises, de la construc­
tion d'ouvrages ou de la création de biens immatériels visés sous
chiffre 5;

7. Travaux d'architectes et d'ingénieurs;
8. Conseils, expertises et représentation en matière juridique, financière,

économique et d'organisation; authentification d'actes juridiques, y
compris celles qu'effectuent les notaires officiels; gestion de fortune;
tenue de comptabilité pour des tiers et revision comptable; est ré­
servé le secret professionnel garanti par la loi;

9. Mise à disposition de main-d'œuvre pour des activités soumises à
l'impôt;

10. Prestations de l'bôteHerie et de la restauration;
11. Prestations des coiffeurs et des esthéticiens;
12. Prestations en matière de publicité ou d'information sans but publi­

citaire.

b. Sont en outre imposables les importations de marchandises et les acquisi­
tions en provenance de J'étranger de prestations de services visées sous
lettre a.

c. Sont exemptés de "assujettissement pour les transactions faites sur terri­
toire suisse:

1. Les entrepreneurs dont le chiffre d'affaires annuel selon la lettre a
n'est pas supérieur à 40000 francs;

2. Les entrepreneurs réalisant un chiffre d'affaires annuel selon la
lettre a de 500 000 francs au plus. à la condition qu'après deduction
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de l'impôt préalable, le montant d'impôt restant ne dépasse pas
régulièrement 2500 francs par année;

3. Les agriculteurs, sylviculteurs, horticuheurs et viticulteurs livrant
e~~lusivement des produits de leur propre exploitation, mais non les
vlliculteurs livrant annuellement pour plus de 40000 francs de vin'

4. Les marchands de bétail; J

5. Les vétérinaires et les cliniques vétérinaires pour leurs auscultations
traitements et soins aux animaux' •

6. Les artistes-peintres et les sculpl~urs pour les œuvres d'art qu'ils ont
créées eux-mêmes.

d. Sont exonérées de l'impôt:

1. L'exportation de marchandises et les prestations destinées à l'étranger
aux conditions fixées par le Conseil fédéral; ,

2. Les p:estations de services que le Conseil fédéral désignera et qui vont
de palr avec l'exportation et le transir de marchandises.

e. L'impôt s'élève:

1. A 2,5 pour cent sur les transactions et l'importation
- de produits comestibles et boissons, à l'exclusion des boissons

alcooliques,
- de bétail, volaiJles et poissons,

de céréales,

- de semences, tubercules et oignons à planter, plantes vivantes,
plants, greffons, ainsi que de fleurs coupées et rameaux, même en
bouquets, couronnes et articles semblables
de fourrages, acides pour l'ensilage, litières: engrais et préparations
pour la protection des plantes,

- de médicaments,
- de journaux, revues et livres;

2. A 5 pOlir cent sur les prestations de l'hôtellerie et de la restauration'
3. A 8 pour cent sur les transactions et l'importation d'autres rnarchan~

dises, ainsi que sur les autres prestations soumises à l'impôt.

Le Conseil fédéral peur réduire ces taux si la situation économique l'exige

f. L'impôt se calcule sur la contre-prestation sans l'impôt dO sur la trans­
act.ion et, lorsqu'il n'y a pas de contre-prestation, ou qu'il s'agit d'impor­
tations, sur la valeur de la marchandise ou de la prestation.
Dans le commerce de marchandises usagées, l'impôt peut se calculer sur
la différence entre le prix de venle et le prix d'achat. Le Conseil fédéral
fixe les modalités.

g. Si le contribuable destine les marchandises, constructions, terrains ou
prestations à des transactions faites en Suisse ou à l'étranger selon la lettre
a, il peut, dans son décompte, déduire à titre d'impôt préalable:

1. L'impôt que lui onl transféré d'autres contribuables et
2. ~'~pôt payé lors de J'importation de marchandises ou pour l'acqui­

sition de prestations de services en provenance de l'éiranger.
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Si le contribuable utilise à des transactions en Suisse ou à l'étranger les
produits agricoles, sylvicoles, horticoles ou viticoles qu'il a acquis d'entre­
preneurs non contribuables mentionnés sous lettre c, chiffres 3 et 4, il peut
déduire 2,5 pour cent du prix à titre d'impôt préalable.

h. La période de décompte de l'impôt et de la déduction de l'impôt préalable
est, en règle générale, le trimestre civil.

i. Le Conseil fédéral peut:
1. Autoriser, dans certains cas, l'assujettissement volontaire ou le paie­

ment volontaire de l'impôt pour d'autres transactions que celles qui
sont mentionnées sous lettre a, avec droit à la déduction de l'impôt
préalable, aux fins d'éviter ainsi d'importantes distorsions sur le plan
de la concurrence ou de faciliter considérablement au contribuable
la détermination de J'impôt;

2. Ordonner des simplifications, s'il n'en résulte pas des surplus ou des
pertes importantes d'impôt, des distorsions notables des conditions
de concurrence et si le décompte d'impôt n'est pas exagérément
compliqué pour d'autres contribuables; il peut en particulier auto­
riser les petites entreprises dont le chiffre d'affaires ne dépasse pas
200000 francs par an à calculer J'impôt selon un taux forfaitaire,
en tenant compte équitablement de l'impôt préalable.

3 Le Conseil fédéral règle le passage de l'impôt actuel sur le chiffre d'affaires
au nouveau régime. A cet effet il peut aussi:

a. Limiter, durant une période restreinte à compter de l'entrée en vigueur du
nouveau régime. la déduction de l'impôt préalable grevant les biens
d'investissement ;

b. Edicter au maximum pour les deux ans qui suivent l'entrée en vigueur des
dispositions d'exécution, des prescriptions sur la surveillance et l'affichage
des prix.

4 Les modifications suivantes apportées à d'autres réglementations entrent en
vigueur en même temps que les dispositions d'exécution régissant l'impôt sur le
chiffre d'affaires:

a. Les droits de douane supplémentaires sur les carburants destinés au finan­
cement des routes nalionales doivent être compris dans la contre-prestation
sur laquelle se fonde le calcul de l'impôt sur le chiffre d'affaires. Les droits
de douane supplémentaires doivent être réduits pour compenser le sur­
croît de charge grevant les carburants et la part correspondante du produit
de l'impôt sur le chiffre d'affaires provenant de l'imposition de ces droits
supplémentaires doit être affectée au financement des routes nationales;

b. La perception de l'impôt sur le chiffre d'affaires grevant les tabacs manu­
facturés sera réglée selon les dispositions d'exécution édictées en vertu des
alinéas 1er à 3;

c. Les droits de douane supplémentaires sur les matières premières pour la
brasserie et sur la bière sont abrogés.
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5 Le.Cons~il, fédéral adapte au nouveau régime les arrêtés touchés par les modi.
ficatlOns Visees au 4c alinéa.

s Les d~~positio~s régissant l''im~ôl Sur le chiffre d'affaires et la charge totale
s~r la blere, e~ vJgu.e~r le 1er JanvIer 1979, reslenl applicables jusqu'à J'entrée en
vIgueur des dISpOSItions d'exécution du nouvel impôt sur le chiffre d' fT .
(l er à 3e al.) qu'édictera le Conseil fédéral. a aires

III

t:es dispositions mentionnées sous chiffres l et II entrent en vigueur le 1cr jan­
VIer 1979 sous réserve des exceptions suivantes:

a. Les ?ispositions régissant l'impôt pour la défense nationale en vigueur le
31 decembre 1978 demeurent applicables:

l. Aux créances de l'impôt pour la défense nationale dû pour 1979 par
I~s personnes physiques et par les personnes morales dont l'assujct.
t1ssemenl cesse avant l'acceptation du présent arrêlé par le peuple el
les cantons;

2. Aux m?ntants d'impôt pour la défense nationale qui sont calculés et
perç~s a la s~urce en 1979 sur la base d'une procédure de perception
sp~clale ap~hcable aux personnes exerçant une activité lucrative en
SUI~se sans,clre au bénéfice d'un permis d'établissement délivré par la
police des etrangers;

b. ~e Co~sei~ fed.éral fix~.au Jcr janvier J980 l'entrée en vigueur des disposi­
tIOns d executlon de 1Impôt sur le chiffre d'affaires selon l'article 9 1('t

et 2e. al~éas et 3e alinéa, lettre a, des dispositions transitoires d'c la
constitution.
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Revision de la loi sur l'énergie atomique

(Arrêle [ederal du 6 octobre 1978)

Section 1: Autorisation générale

Article premier Objet, compétence et teneur

l Celui qui entend construire une installation atomique au sens de l'ardcle 1er,
2e alinéa, de la loi fédérale du 23 décembre 1959 sur l'utilisation pacifique de
l'énergie atomique et la protection contre les radiations (loi sur l'énergie ato·
mique) doit avoir obtenu une autorisation générale du Conseil fédéral; l'oc­
troi de cette autorisation est soumis à l'approbation de l'Assemblée fédé­
rale. La construction d'installations destinées à des établissements et instituts
fédéraux aux fins de recherche el d'enseignement est régie par les prescdptions
applicables à ces établissements et instituts.

2 La délivrance préalable de l'autorisation générale est une condition à laquelle
est subordonné l'octroi des autorisations de construire et d'exploiter selon
l'article 4, 1cr al.inéa, lettre a, de la loi sur l'énergie atomique.

:3 L'autorisation générale fixe:
a. Le site;
b. Les grandes lignes du projet, en particuJier:

1. Lorsqu'il s'agit de réacteurs nucléaires, le système de réacteur, la
catégorie de puissance, le systeme principal de refroidissement, la
maniêre dont est conçue l'élimination des déchets pendant l'exploi­
tation et après la cessation de celle-ci, ainsi que la grandeur et la
structure approximatives des principaux bâtiments;

2. Lorsqu'il s'agit de dépôts pour déchets radioactifs, la capacité d'entre­
posage, les catégories de déchets, ainsi que la structure approximative
des constructions souterraines et en surface.
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Art. 2 Durée de validité

1 La durée de validité de l'autorisation générale est limitée.

2 Si la réalisation du projet est relardée sans que le titulaire de l'autorisation
générale en soil responsable, le Conseil fédéral peut prolonger la durée de vali­
dilé de celle autorisation.

Art. 3 Conditions

1 L'autorisation générale doit être refusée ou subordonnée à l'observation de
conditions ou charges adéquates lorsque:

a. Cela est nécessaire à la sauvegarde de la sûreté extérieure de la Suisse, du
respect de ses engagements internationaux ou à la protection des personnes,
des biens d'autrui ou de droits importants, y compris celle des intérêts
qu'ont à sauvegarder la protection de l'environnement, de la nature et du
paysage, ainsi que l'aménagement du territoire;

b. L'installation ou l'énergie qui doit y être produite ne répond vraisemblable­
ment pas à un besoin effectif dans le pays; en déterminant ce besoin, il y a
lieu de tenir compte des mesures d'économie possibles, du remplacement
du pélrole et du développement d'autres formes d'énergie.

2 L'autorisation générale pour les réacteurs nucléaires n'est accordée que si
l'élimination sûre et à long terme ainsi que l'entreposage définitif de déchets
radioactifs provenant de l'installation sont garantis et que si la désaffectation
et le démantèlement éventuel des installations mises hors service sont réglés.

3 L'autorisation générale n'cst accordée qu'à des citoyens suisses domiciliés
en Suisse et à des personnes morales régies par le droit suisse, qui ont leur
siège en Suisse et sont sous contrôle suisse.

4 L'octroi de l'autorisation générale peut être subordonné à la condition que le
titulaire permette une utilisation judicieuse de la chaleur produite.

Art. 4 Presentation et teneur de la requête

1 La requête doit être présentée par écrit à la Chancellerie fédérale.

2 Elle doit contenir les indications nécessaires à l'octroi de l'autorisation géné­
rale. Elle sera accompagnée des documents justificatifs.

Art. 5 Publication de la requête, dépôt des documents, objections

l Le Conseil fédéral publie la requête dans la Feuille fédérale et procède de
manière appropriée au dépôt public des documents.

2 Chacun peut présenter par écrit à la Chancellerie fédérale, dans les 90 jours
qui suivent la publication, des objections à l'octroi de l'autorisation générale.
Celui qui fait usage de cette faculté n'acquiert pas de ce seul fait la qualité de
partie dans la procédure d'autorisation.
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3 Les objections doivent comprendre une requête motivee; elles seront accom­
pagnées des moyens de preuve disponibles et spécifieront ceux qui ne le sont
pas. Toutes les objections doivent être signées par leur auteur ou son repré­
sentant.

4 Pour Je reste, toute personne touchée par la construction ou l'exploitation
d'une installation atomique a qualilé de partie au sens de la loi fédérale sur la
procédure administrative. Le présent arrêté ne porte pas atteinte aux droits
que la loi sur la procédure administrative confère à la personne en question.

S Lorsqu'ils sont touchés par l'autorisation générale et qu'ils ont un intérêt
digne de protection à ce qu'eUe soit refusée, les cantons et les collectivités
publiques qui en dépendent ont également qualite de partie au sens de la loi
sur la procédure administrative.

Art. 6 Consultations et expertises

1 Le Conseil fédéral demande aux cantons et aux services spécialisés compétents
de la Confédération de donner leur avis. Il leur impartit à cet effet un délai
convenable. Les cantons sont également tenus de consulter les communes inlé­
ressées dont ils signaleront les opinions dans leur réponse.

2 Le Conseil fédéral demande des expertises. Celles-ci sc prononceront en
particulier sur:

a. La sauvegarde de la sûreté extérieure de la Suisse, le respect de ses
engagements internaiionaux, la protection des personnes, des biens d'au­
trui ou de droits importants, y compris celle des intérêts qu'ont à
sauvegarder la protection de l'environnement, de la nature et du paysage,
ainsi que de l'aménagement du territoire;

b. Le besoin au sens de l'article 3, 1er alinéa, lettre b;
c. Les possibilités d'entreposer des déchets radioactifs;
d. Les objections présentées et les avis recueillis.

3 En règle générale, le requérant assume les frais des expertises.

Art. 7 Publication des avis recueillis et des rapports d'expertise, second
délai pour la présentation d'objections

1 Le Conseil fédéral publie dans la Feuille fédérale les conclusions formulées
dans les avis et les rapports d'experlise. Il fait procéder de manière appropriée
au dépôt public des avis et des rapports d'expertise, pour qu'ils puissent être
consultés, à l'exception des parties qu'il y a des raisons de tenir secrètes au sens
de l'article 27, Jer alinéa, de la loi sur la procédure administrative.

2 Chacun peut présenter par écrit à la Chancellerie fédérale, dans les 90 jours
qui suivent la publication, des objections aux conclusions formulées dans les
avis et les rapporls d'experlise. Le même droit est reconnu aux cantons ainsi
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qu'aux communes intéressées. Celui qui fait usage de cette faculté n'acquiert pas
de ce seul fait la qualité de partie dans la procédure d'autorÎsation.

3 Les objections doivent indiquer de manière précise à quelles conclusions elles
ont trait et être motivées; elles seront accompagnées des moye-os de preuve
disponibles et spécifieront ceux qui ne le sont pas. Toutes les objections doivent
être signées par leur auteur ou son représentant.

4 Le Conseil fédéral invite les cantons, les services fédéraux ou les experts à se
prononcer sur les objections auxquelles leurs conclusions ont donné lieu. TI
leur impartit à cet effet un délai convenable.

:i Pour le reste, toute personne touchée par la construction ou l'exploitation
d'une installation atomique a qualité de partie au sens de la loi fédérale sur la
procédure administrative. Le présent arrêté ne porte pas atteinte aux droits
que la loi sur la procédure administrative confère à la personne en question.

6 Lorsqu'ils sont touchés par l'autorisation générale et qu'ils ont un intérêt
digne de protection à ce qu'elle soit refusée, les cantons et les collectivités
publiques qui en dépendent ont également qualité de partie au sens de la loi
sur la procédure administrative.

Art. 8 Décision du Conseil fédéral, approbation de l'Assemblée fédérale

l Après avoir examiné la requête ainsi que les avis, les rapports d'expertise et
les objections présentés, le Conseil fédéral prend une décision.

2 La décision d'octroi de l'autorisation générale est publiée dans la Feuille fédé­
rale avec J'indication des conditions et des charges ainsi qu'avec un rapport
explicatif, et soumise à "Assemblée fédérale pour approbation.

Art. 9 Prescriptions complémentaires de procédure

Le Conseil fédéral règle les autres modalités de la procédure.

Section 2:
Déchets radioactifs et fonds pour le financement de la désaffectation

Art. 10 Déchets radioactifs

l Celui qui produit des déchets radioactifs doit veiller à ce qu'ils soient éliminés
de manière sûre et il en assume les frais; le droit de la Confédération de faire
éliminer elle-même les déchets radioactifs aux frais du producteur est réservé.

Z Le Conseil fédéral accorde, au cours d'une procédure spéciale, l'autorisation
de procéder à des mesures préparatoires en vue de l'aménagement d'un dépôt
de déchets radioactifs. 11 soumet la requête au canton sur le territoire duquel
les mesures préparatoires sont prises en lui fixant un délai équitable pour se
prononcer.
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3 Le Conseil fédéral règle les détails. Il peut obliger les producteurs de déchets
radioaclifs à s'affilier il un organisme de droit public et à verser des contribu­
tions équitables pour assurer la couverture des frais de l'élimination des
déchets.

4 Le Conseil fédéral peut, au besoin, transférer le droit d'expropriation à des
tiers.

Arf. Il Fonds pour le financement de la désaffectation

l Pour assurer la couverture des frais de la désaffectation et du démantèlement
éventuel des installations mises hors service, les propriétaires versent des
contributions à un fonds commun. Les contributions doivent être fixées de
façon que les frais soient couverts.

Z Le fonds a la personnalité juridique. Il est géré sous la surveillance du Con­
seil fédéral par une commission de Il membres au plus nommés par celui-ci.
La commission fixe dans chaque cas particulier la contribution au fonds et les
prestations du fonds.

3 Le Conseil fédéral règle les détails; au besoin, il peut accorder des avances au
fonds.

Section 3: Dispositions finales

Art.12 Droit transitoire

l L'autorisation générale n'est plus requise pour les installations atomiques qui
sont en exploitation ou dont la construction a été autorisée conformément à la
loi sur l'énergie atomique.

Z Lorsqu'il s'agit d'installations atomiques dont les exploitants ont obtenu l'au·
torisation de site mais pas encore J'autorisation de construire, l'autorité se
borne à examiner, au cours d'une procédure simplifiée s'appliquant à la déli­
vrance de l'autorisation générale, si l'énergie produite dans l'installation répond
vraisemblablement à un besoin effectif dans le pays; en déterminant ce besoin,
il ya lieu de tenir compte des mesures d'économie possibles, du remplacement
du pétrole et du développement des autres formes d'énergie. L'autorisation
d'exploiter ces installations ne sera accordée que lorsqu'il existera un projet
garantissant l'élimination sûre et à long terme ainsi que l'entreposage définitif
des déchets radioactifs produiis et que la désaffectation et le démantèlement
évemuel des installations mises hors service seront réglés.

3 Une révocation de l'autorisation de site n'est admissible qu'en vertu de l'article
9 de la loi sur l'énergie atomique; celte révocation doit être prononcée par le
Département fédéral des transports et communications et de l'énergie. Le dom­
mage selon l'article 9, 5e alinéa de la loi, comprend aussi les dépenses qui ont
pu être faites de bonne foi sur la base de l'autorisation de sile en vue d'obtenir
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